DEPARTEMENT DE LA MOSELLE

ARRONDISSEMENT DE THIONVILLE

CANTON DE METZERVISSE

COMMUNE D'OUDRENNE

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 25 MARS 2021
L'an deux mille vingt et un, le vingt-cinq mars à 18 heures, le Conseil Municipal d'OUDRENNE, étant réuni à la salle polyvalente, après convocation légale, sous la présidence de M. GUIRKINGER,    

Etaient présents : MM. GUIRKINGER, PEULTIER, SINGER, JANDIN, BERRON, BIRCK, MASSING, MMES HAMANN, GARBAL, HILCHER, TEMPIO, LENARD, FOHR
Etait excusée : Mme SCHAMING qui a donné procuration à M. SINGER
Secrétaire de séance : Mme PROVOT, secrétaire de mairie
608 – APPROBATION DU CONSEIL PRECEDENT

Monsieur le Maire expose que le Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 26 novembre 2020 a été adressé à l’ensemble des membres de ce Conseil.

Après avoir rappelé les principales décisions prises lors de la dite séance, Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver ce dernier.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’approuver le Procès-Verbal de la séance du 26 novembre 2020.
609 – COMPTE ADMINISTRATIF FORET

Le Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur PEULTIER Jean-Marie, 1er Adjoint, a adopté, à l’unanimité, le Compte Administratif 2020 « Forêt ».

610 – COMPTE DE GESTION FORET

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a approuvé le Compte de Gestion 2020 « Forêt ».

611 – AFFECTATION DES RESULTATS FORET
Le Conseil Municipal, après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2020 du budget « Forêt » statuant sur l’affectation des résultats d’exploitation de l’exercice 2020, constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent d’exploitation de 174 363.94 euros, décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2020 du budget « Forêt » comme suit :

· Excédent au 31.12.2020 :

174 363.94 euros

· Affecté au compte 1068 :

  0 euro
· Solde affecté au compte 002 :
174 363.94 euros
612 – COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNE
Le Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur PEULTIER Jean-Marie, 1er Adjoint, a adopté, à l’unanimité, le Compte Administratif 2020 « Commune ».

613 – COMPTE DE GESTION COMMUNE
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a approuvé le Compte de Gestion 2020 « Commune ».

614 – AFFECTATION DES RESULTATS COMMUNE
Le Conseil Municipal, après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2020 du budget « Commune » statuant sur l’affectation des résultats d’exploitation de l’exercice 2020, constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent d’exploitation de 485 161.69 euros, décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2020 du budget « Commune » comme suit :

· Excédent au 31.12.2020 :

485 161.69 euros

· Affecté au compte 1068 :

  26 609.11 euros
· Solde affecté au compte 002 :
451 152.58 euros
615 – FIXATION DES TAUX DES TAXES
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, a fixé les taux d’imposition des  taxes directes locales pour 2021 de la façon suivante :
· Taxe foncière bâti :


  23.30 % (dont 14.26 % taux départemental)
· Taxe foncière non bâti 

  41.57 % (pas de modification par rapport à 2020)
616 – BUDGET FORET 2021
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a voté le Budget Primitif 2021 « Forêt ».

617 – BUDGET COMMUNE 2021
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a voté le Budget Primitif 2021 « Commune ».

618 – EMPRUNT 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à contracter un emprunt de 25 000,- euros, sur une période de 5 ans, pour financer l’achat d’un tracteur. 
619 – SUBVENTIONS 2021
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a fixé les subventions 2021 de la façon suivante :

· Chorale




160 €

· Donneurs de sang



160 €

· Œuvres paroissiale



500 €

· Club Culture et Loisirs


305 €

· Club des Ainés



425 €

· Musique de Métrich



305 €

· Amicale des Sapeurs-Pompiers
         1480 €

· C3F VTT « Tristan Liebaert »

150 €

· Moselle River




100 €
· AFL





  50 €

· Association « Célia »



100 €
Les deux subventions ci-dessous seront versées suivant les animations organisées cette année.
· Amicale des Sapeurs-Pompiers

800 €
(vin d’honneur festivités Fête Nationale)

· Jeux à gogo




300 €

620 – LAVOIR
Suite à la réunion de la commission MAPA en date du 10 mars 2021, le Conseil Municipal, à l’unanimité, a retenu les entreprises suivantes pour la réfection du lavoir :
Lot 1 – Gros oeuvre – Maçonnerie
CHANZY PARDOUX
42 323 euros HT
Lot 2 – Charpente – Couverture
CHANZY PARDOUX
17 192 euros HT
Lot 3 – Métallerie


SMT



12 564 euros HT
Lot 4 – Faux-plafonds

LAUER


  7 602 euros HT
Lot 5 – Electricité – CONSULTATION DECLAREE INFRUCTUEUSE. Une consultation des entreprises locales sera faite.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à signer toutes les pièces administratives afférentes à ce dossier.

621 – CONTRAT D’ETUDES (LOTISSEMENT COMMMUNAL)
Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante d’engager une étude pour créer un lotissement communal d’une vingtaine de parcelles rue des Prés à LEMESTROFF.
Le Maire précise que ce lotissement pourrait être réalisé en deux tranches de 10 parcelles chacune. Les principes à respecter seraient les suivants :

· Bien intégrer le projet dans l’agglomération en conservant un esprit « village »

· Accroître les opportunités d’accession à la propriété pour les jeunes de la commune

· Maîtrise par la commune du rythme des constructions et des travaux de voirie à intégrer dans le projet

Monsieur le Maire précise que l’étude du projet ne préjuge en rien la décision que l’assemblée aura à prendre pour engager réellement le projet (achat de terrains, extension de la carte communale …)
Le Conseil  Municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré :

· Autorise le Maire à signer un contrat d’honoraires avec BEREST LORRAINE

· Autorise le Maire à engager une étude d’avant-projet pour un montant de 11 000 euros HT

622 – REGLEMENT MUNICIPAL DES CONSTRUCTIONS

« L’architecture est une expression de la culture. La création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public. » (Extrait loi sur l’architecture du 23 janvier 1977).

Ainsi, construire ou rénover une maison et/ou ses dépendances est un acte fort qui impacte l’environnement et le cadre de vie de tous les habitants de la commune.

Quand un propriétaire entreprend un tel projet, il doit pouvoir exprimer son ambition, son identité et sa personnalité. 

Mais il faut concilier les aspirations individuelles de chacun et la nécessité d’assurer un développement harmonieux de nos villages pour apporter aux habitants un cadre de vie épanouissant

C’est l’objet du présent règlement municipal des constructions qui définit les règles à appliquer, au-delà du Règlement national d’urbanisme. 

Ce règlement s’applique aux nouvelles constructions et aux extensions et aménagements des constructions existantes dans le secteur constructible (zone A) de la carte communale. 

Les règles à appliquer peuvent être différentes selon que le projet se situe dans la zone A1 (centre ancien) ou zone A2 (secteur constructible hors centre ancien). Les zones A1 et A2 sont délimitées sur les cartes jointes.

Vu la loi locale du 7 novembre 1910 concernant les prescriptions de la Police des constructions

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental

Vu le Code de l’Urbanisme

Considérant la nécessité d’instaurer sur le ban d’Oudrenne, Lemestroff et Breistrof la Petite

un Règlement municipal des Constructions (RMC)

Le conseil municipal, décide, à l’unanimité :
1. Avant de donner un avis sur une demande de permis de construire, une déclaration préalable de travaux, une déclaration de fin de travaux ou un permis de démolir, le maire consultera, s’il le juge utile, les adjoints et des personnalités compétentes. Les avis exprimés auront un caractère confidentiel.

2. Les constructions et leurs extensions (ainsi que les clôtures et bâtiments annexes) doivent s’intégrer harmonieusement, par leur volume, la forme des toitures, leurs ouvertures, les matériaux utilisés, les couleurs et leur adaptation au sol… au profil des terrains, aux paysages, aux constructions voisines et aux formes architecturales de la région. Les pastiches d’architectures traditionnelles étrangères à la région sont interdits.

3. Les façades sur rue des constructions (sauf abris de jardin d’une surface inférieure à 10 m2) doivent être recouvertes d’enduits traditionnels de type ciment et/ou chaux. L’utilisation d’autres matériaux (bois, pierre, bardage…) en façade sur rues peut être acceptée sur une partie très limitée de la façade (moins de 10% de la surface).  

Pour les façades, les teintes recommandées sont de ton sable (beige à ocre) ou éventuellement pastel. Le blanc pur, les couleurs très vives ou très sombres sont interdits. 

4. Les façades principales sur rue des constructions s’implantent dans la bande formée par le prolongement des façades des constructions voisines existantes.

Quand il existe une seule construction voisine, la façade principale sur rue de la construction nouvelle s’implante dans le prolongement de la façade principale existante avec une tolérance de plus ou moins 3 mètres.

En l’absence de constructions voisines, l’implantation de la façade sur rue sera définie en tenant compte de l’environnement, de la sécurité des accès aux voies de circulation et des constructions à venir dans la même zone. 

5. Le stationnement des véhicules doit être assuré sur le domaine privé à raison de deux places de parking au minimum par logement. 

Dans la zone A1 et pour les propriétés avec usoir, le nombre de places de parking à créer en domaine privé peut être limité à une place par logement.

6. Dans la zone A1, les projets de rénovation et de constructions nouvelles doivent respecter l’architecture du bâti traditionnel avec en particulier : 

a. Un toit à deux pentes (pente minimale de 30%) avec faitage sensiblement parallèle à la rue et matériau de toiture en terre cuite traditionnelle, 

b. En façade rue : des fenêtres plus hautes que larges, en cas de rénovation la règle est de conserver les proportions des fenêtres existantes et les volets extérieurs à battants quand ils existent, les coffrets de volets roulants en saillie sont interdits. 

L’application de la règle a ci-dessus n’est pas impérative :

· pour les extensions et annexes non habitables ayant :

· d’une part  une hauteur inférieure à 3,50 m hors tout au-dessus du terrain naturel (ou du RDC pour les extensions).

· et d’autre part une emprise au sol inférieure à 30% de l’emprise au sol de la construction principale.  

· pour les extensions habitables situées à l’arrière des constructions, dans une partie non visible depuis la rue, sous réserve :

·  d’une part que l’emprise au sol soit inférieure à 35% de l’emprise totale au sol de l’ensemble de la construction ainsi étendue

·  et d’autre part que la hauteur hors tout au-dessus du niveau du RDC soit inférieure à 3,50m.  

7. Dans la zone A1, les égouts de toiture sur rue seront alignés sur la hauteur des égouts de toiture des constructions voisines avec une tolérance de plus ou moins un mètre. Cette règle peut être adaptée pour tenir compte du profil du terrain ou pour tenir compte de l’existence de constructions existantes ayant une hauteur d’égouts inférieure à 5 m. Dans le cas où il n’existe pas de construction voisine, la hauteur maximale à l’égout de la construction nouvelle est égale à 7 m par rapport au terrain naturel.

8. Dans la zone A2, la hauteur maximale à l’égout ou la hauteur maximale de l’acrotère de la construction nouvelle est égale à 7 m par rapport au terrain naturel. 

9. Dans la zone A1, aucune clôture, construction, haies ou surélévation du terrain ne sera autorisée sur les usoirs et les parties privatives situées à l’avant des maisons d’habitation. La hauteur des clôtures construites dans le prolongement latéral des façades sur rue est limitée à 1,40 m.

Ces hauteurs maximales sont définies par rapport au terrain naturel.

10. Dans la zone A2, la hauteur maximale des clôtures situées devant les constructions, côté rue,  est limitée à 1,40m avec une éventuelle partie basse pleine dont la  hauteur ne peut être supérieure à 0,65 m.

Les clôtures situées dans le prolongement latéral des façades sur rue auront une hauteur maximale de 1,40.

Ces hauteurs maximales sont définies par rapport au terrain naturel.

623 – PERMIS DE DEMOLIR

Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L 421-3, R 421-26 et R 421-27

Considérant que l’article R 421-26 du Code de l’urbanisme supprime le permis de démolir lorsqu’il n’est pas associé à un permis de construire, à une déclaration préalable ou à un permis d’aménager

Considérant que les articles  L 421-3, R 421-26 et R 421-27 permettent aux communes d’instaurer un périmètre dans lequel le permis de démolir est obligatoire

Considérant que l’acte de démolition de bâtiments est trop important pour n’être soumis à aucune formalité

Le conseil municipal, décide, à l’unanimité, d’instaurer le permis de démolir sur l’ensemble du ban d’Oudrenne, Lemestroff et Breistroff la Petite lorsqu’il n’est pas associé à un permis de construire, à une déclaration préalable ou à un permis d’aménager.

624 – DECLARATION PREALABLE POUR CLOTURE
Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles R 421-2 et R 421-12
Considérant qu’il y a nécessité de pouvoir exercer un contrôle préalable aux travaux d’édification de clôtures afin que les dispositions du Règlement Municipal des Constructions soient respectées
Le conseil municipal, décide, à l’unanimité :

· De soumettre à autorisation l’édification des clôtures (sur rue et en limites séparatives) dans la zone constructible (A) de la carte communale
· D’exempter les clôtures nécessaires aux activités agricoles et forestières
625 – CCAM – PERISCOLAIRE

En 2013, la compétence facultative « Services d’accueil périscolaire » a été transférée des communes à la CCAM (Arrêté Préfectoral du 12 août 2013).

Cette même année, les communes de MONNEREN et VOLSTROFF ont décidé la construction ou l’agrandissement des locaux communaux destinés aux services d’accueil périscolaires et ce sans en avoir la compétence.

Le Conseil de Communauté avait alors accepté la prise en charge de ces dépenses puisqu’affectées à l’exercice de la compétence.

Cependant, le 16 août 2016, un Arrêté Préfectoral actait la rétrocession de la compétence aux communes et après nombreux débat, le Conseil Communautaire actait, par délibération du 30 mai 2017, le retour des bâtiments aux communes qui s’engageraient à compenser le reste à charge (coût de l’opération moins les subventions) supporté par la CCAM, soit 387.310,59€ pour la commune de MONNEREN et 102.892,18€ pour la commune de VOLSTROFF.

Consultée pour avis les 14 juin 2018 et 29 janvier 2019, la Commission Locale des Charges Transférées validait les propositions d’échelonnement du remboursement de la dette des deux communes à savoir : 

MONNEREN : étalement du remboursement de la dette sur 30 annuités de 12.910,35 euros

VOLSTROFF : étalement du remboursement de la dette sur 10 annuités de 10.289,20 euros

En février 2020, la CCAM et les deux communes concernées délibéraient sur un protocole d’accord reprenant ces éléments.

Ce protocole a été jugé irrecevable dans sa forme, tant par les services de la DGFIP que par ceux de la Préfecture, en effet il convient d’établir un PROCES VERBAL DE RETOUR, listant les biens meubles et immeubles  rétrocédés aux communes ainsi que les subventions ayant financées ces biens.

En outre, afin de transférer un bilan équilibré, il pourra être constaté au sein des PV, une dette envers la CCAM dans les comptes des communes de MONNEREN et VOLSTROFF à hauteur des montants arrêtés (compte 168751) et une créance à l'égard de ces communes dans les comptes de la CCAM (compte 276341). Les dettes constatées feront ainsi l'objet d'un apurement annuel (émission d'un mandat au compte 168751) selon l'échéancier défini avec elles. 

Les PV de retour doivent être approuvés par délibérations concordantes de l'ensemble des communes membres de la CCAM.
Un Arrêté Préfectoral entérinera les modalités de répartition telles que prévues par lesdites délibérations.

Vu la délibération  de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan en date du 15 décembre 2020, validant les Procès-Verbaux de retour pour la compétence périscolaire 
Vu les validations des 14 juin 2018 et 29 janvier 2019 de la CLECT( Commission Locale des Charges Transférées qui validait les propositions d’échelonnement du remboursement de la dette des deux communes) 
Vu les Procès-verbaux présentés 
Le Conseil Municipal, après délibération, décide, à l’unanimité :

· De valider les procès-verbaux présentés,

· D’autoriser le Maire à signer tout document permettant l’aboutissement de ce dossier. 

626 – CCAM – ADOPTION DU RAPPORT DE LA CLECT DE LA CCAM – RETOUR DE COMPETENCE « AMENAGEMENT DES USOIRS » ET SON IMPACT SUR LES AC DES COMMUNES CONCERNEES
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a présenté son rapport lors de sa séance du 23 février 2021 aux représentants des communes membres y siégeant.

LE CONTEXTE :

La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) disposait, dans le cadre de ses statuts, de la compétence supplémentaire « Aménagement et entretien des usoirs : Traitement qualitatif de surface et enfouissement des réseaux secs sur les accès immédiats des bâtiments publics ayant un intérêt patrimonial touristique ».

Dans le cadre de l’exercice de cette compétence supplémentaire, la CCAM avait mis en place le dispositif dit « des enveloppes de travaux » par lequel elle assurait la maîtrise d’ouvrage de travaux d’enfouissement de réseaux secs et de requalification d’espaces publics au bénéfice de ses Communes membres. 

Ainsi, sur la période 2014-2019, le Conseil Communautaire a, par délibération en date du 02/12/2014, acté la mobilisation d’une enveloppe totale de 6 081 656 € HT, répartie par commune sur la base de la population INSEE au 01/01/2014.

Cinq communes ont souhaité faire réaliser des travaux complémentaires, les dépassements d’enveloppes budgétaires correspondants ont fait l’objet d’un recours à l’emprunt.

La CCAM a ainsi contracté des prêts pour le compte des communes, compensés ensuite au travers de leurs attributions de compensation.

Sont concernés BETTELAINVILLE, BOUSSE, INGLANGE, METZERESCHE et RURANGE-LES-THIONVILLE.

Le 24 septembre 2019, le Conseil Communautaire de la CCAM a validé le principe de modification des statuts de la CCAM par le retour de la compétence supplémentaire « Aménagement et entretien usoirs » aux Communes membres à compter du 1er juillet 2020.

Les emprunts ont alors été transférés aux communes concernées à compter du 1er juillet 2020, déchargeant ainsi la CCAM du règlement des échéances prises en charge par les communes.

EVALUATION DES CHARGES RELATIVES A L’EXERCICE 2021 :

Pour calculer les AC 2021, il faut prendre en compte le montant des emprunts transférés aux communes pour le second semestre 2020 et pour l’année 2021, soit 3 semestres.

	
	AC 2020 perçues par les communes
	Montant des charges relatives au retour de compétence "Aménagement des usoirs" (3 semestres)
	AC 2021 

	BETTELAINVILLE
	-22 822,00 €
	36 606.12 €
	14 207,04 €

	BOUSSE
	40 249,00 €
	40 285.50 €
	80 535,50 €

	INGLANGE
	34 623,82 €
	15 003.00 €
	49 999,00 €

	METZERESCHE
	-6 656,00 €
	15 415.50 €
	8 759,50 €

	RURANGE-LES-THIONVILLE
	-16 089,00 €
	40 138.50 €
	24 059,50 €


EVALUATION DES CHARGES A PARTIR DE L’EXERCICE 2022 :

Pour calculer les AC à compter de l’exercice 2022, il faut prendre en compte le montant des emprunts transférés aux communes correspondant à 2 semestres :
	
	AC 2020 perçues par les communes
	Montant des charges relatives au retour de compétence "Aménagement des usoirs" 

(2 semestres)
	AC 2022 et suivantes

	BETTELAINVILLE
	-22 822,00 €
	24 404.08 €
	2 005,00 €

	BOUSSE
	40 249,00 €
	26 857.00 €
	67 106,00 €

	INGLANGE
	34 623,82 €
	10 002.00 €
	44 998,00 €

	METZERESCHE
	-6 656,00 €
	10 277.00 €
	3 621,00 €

	RURANGE-LES-THIONVILLE
	-16 089,00 €
	26 759.00 €
	10 670,00 €


Compte-tenu de ce qui précède, il convient au Conseil Municipal d’adopter le rapport de la CLECT.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-5 
Vu le Code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 24 septembre 2019, validant la modification des statuts de la CCAM par le retour de la compétence supplémentaire « Aménagement et entretien usoirs » aux Communes membres à compter du 1er juillet 2020 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-DCL/1-003 du 14 janvier 2020 portant modification des statuts de la CCAM 
Vu le rapport de la CLECT de la CCAM en date du 23 février 2021 
Considérant que pour être adopté, le rapport établi par la CLECT doit être approuvé par délibération concordante, à la majorité qualifiée des conseils municipaux des communes membres de la CCAM 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· APPROUVE le rapport de la CLECT précité, tel qu’annexé 

·  NOTIFIE au Président de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan la décision du Conseil Municipal 
· AUTORISE Monsieur le Maire à engager toute démarche ou à signer tout document nécessaire à l’application des présentes.

627 – CONTROLE DES POTEAUX D’INCENDIE 2022 – 2024
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que suite à la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 (article 77) et le décret n°2015-235 du 27 février 2015, le SDIS a dû mettre en place un règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie. 

Jusqu’à présent, le contrôle de ces poteaux d’incendie était réalisé par les pompiers du SDIS. Mais compte tenu de la règlementation susvisée qu’il faut désormais mettre en application, les communes (ou leurs intercommunalités si la compétence leur a été transférée) sont dans l’obligation de reprendre ce contrôle, qui, au travers du nouveau règlement du SDIS, a été allégé pour être porté à une périodicité de 3 ans au lieu de 1 an actuellement. 

Monsieur le Maire ajoute qu’en complément, et afin que cette charge ne grève pas leurs finances et n’entraîne pas de nouvelles contraintes techniques, deux mesures sont proposées aux collectivités concernées (communes et intercommunalités) :

· d’une part, une baisse des cotisations du SDIS équivalente au plus au coût du contrôle annuel des poteaux (mise en place en 2019) ;

· d’autre part, la mise en place d’un groupement de commandes en vue de conclure des accords-cadres par lots, sur les 5 territoires de Moselle, afin d’optimiser et de réduire le coût de ces contrôles. 

En effet, la mise en place d’un premier groupement de commandes a eu lieu en 2018, à travers un accord-cadre à bons de commande d’une durée de 3 ans, pour chaque territoire, soit jusqu’au 01/08/2021. En sachant que les derniers bons de commandes s’exécuteront jusqu’au 31/12/2021. La démarche s’étant avérée concluante, ce nouveau groupement vise à renouveler ce dispositif pour les années à venir, à compter du 01/01/2022 et couvrant les années 2022, 2023 et 2024.

Monsieur le Maire précise que le nouveau groupement de commandes, qui sera mis en place pour le 01/01/2022, n’engendrera aucun frais pour les membres. En effet, le Département de la Moselle, tant au titre de la solidarité territoriale, qu’en qualité de propriétaire de poteaux d’incendie, prendra en charge à la fois les études, la constitution du cahier des charges pour les consultations des entreprises, les mesures de publicité qui y sont liées, ainsi que le suivi de la bonne exécution du marché par Moselle Agence Technique, en qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage.

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le Département de la Moselle (coordonnateur) a mandaté son assistant Moselle Agence Technique pour créer un groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants.

Monsieur le Maire précise que la Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur (Département de la Moselle) et que le début des prestations sera fixé après la clôture du contrat actuel. 

Monsieur le Maire, à la fin de son exposé, sollicite les conseillers municipaux sur ce dossier.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1414-3-II ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu la convention constitutive du groupement de commandes ci-jointe en annexe ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

· AUTORISE l’adhésion de la commune d’OUDRENNE au groupement de commandes coordonné par le Département de la Moselle, pour le contrôle du parc d'hydrants : poteaux et bouches d'incendie 
· APPROUVE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants : poteaux et bouches d'incendie (jointe en annexe) 

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants : poteaux et bouches d'incendie 

· AUTORISE le lancement de la (des) consultation(s) et la passation des contrats correspondants, ainsi que la signature de toutes pièces nécessaires à l’exécution de ces contrats
· AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les accords-cadres, les marchés, les annexes éventuelles, ainsi que toutes pièces s’y rapportant ; issus du groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants et pour le compte des membres du groupement ; et ce, sans distinction de procédures ou de montants
· PRECISE que les dépenses inhérentes au contrôle du parc d'hydrants seront inscrites aux budgets correspondants.

628 – CIMETIERE – CONCESSION
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte la demande formulée par Monsieur et Madame Georges RITT d’acquérir la concession n° B 98 (tombe simple).
629 – FORET – DEMANDE DE SUBVENTION

EXPOSE DES MOTIFS :
Dans le volet renouvellement forestier de son plan de relance, l’Etat dédie 150 millions d'euros pour aider les propriétaires forestiers, publics et privés, à renouveler leurs forêts pour garantir la résilience des écosystèmes forestiers dans le contexte du changement climatique en orientant la sylviculture vers le développement du bois d’œuvre. L’objectif est d’améliorer, adapter ou reconstituer 45 000 hectares de forêts avec environ 50 millions d'arbres. Le volet renouvellement forestier du plan de relance s'inscrit en cohérence avec les priorités de la feuille de route pour l’adaptation des forêts au changement climatique, préparée par les acteurs de la forêt et du bois.

Les aides de l’Etat sont destinées :
· aux peuplements sinistrés par des phénomènes abiotiques ou biotiques : taux d’aide 80%

· aux peuplements vulnérables aux effets du changement climatique : taux d’aide  60%

· aux peuplements pauvres : taux d’aide 60%

Dans ce cadre, une commune propriétaire d’une ou de parcelles forestières bénéficiant du régime forestier et ayant un document de gestion durable, peut donner mission dans le cadre d’une prestation,  à l’ONF, opérateur dont le projet global a été retenu par l’Etat pour reconstituer les peuplements forestiers :

· soit par plantations en plein pour lesquels sera appliqué le barème national arrêté par le MAA le 29 septembre 2020 (Par arrêté en date 29 septembre 2020, le MAA a institué un barème national de coûts standards de travaux et prestations associées pour le calcul des aides publiques accordées par l’Etat au titre des travaux de reboisement par plantations en plein)
· soit par plantations par placeau et enrichissement par placeau qui se feront sur présentation de devis et production de factures

· soit par travaux en faveur des mélanges (nettoiement-dépressage et/ou détourage par éclaircie à bois perdu) qui se feront sur présentation de devis et production de factures.

L’aide de l’Etat bénéficie aux propriétaires forestiers publics ou à leurs groupements dans la limite du plafond de minimis entreprises, fixé à 200 000 € au cours des trois derniers exercices fiscaux. Ce plafond pourra être supprimé au cours de l’opération, sous réserve des suites données par les services de la Commission européenne sur les régimes d’aide notifiés transmis par la DGPE.
Après avoir pris connaissance de ces éléments et après avoir rencontré le représentant de l’ONF, la commune d’OUDRENNE souhaite être candidate à l’AMI pour les parcelles suivantes :
· une partie de la parcelle 1 au Trausch (1.74 ha)

· une partie de la parcelle 39 à Lemestroff (1.27 ha)

Le montant des travaux est estimé à 25 000 euros HT.

La subvention est estimée à 16 800 euros.

La commune confie à l’ONF les prestations suivantes :
· Réalisation du diagnostic des surfaces à reconstituer 
· Préparation, dépôt et suivi du dossier de demande de subvention 
· Assistance de la commune à la passation des marchés pour l’ensemble des travaux (y compris la fourniture de plants) dans le respect des seuils de la commande publique en assurant le suivi et la réception des travaux réalisés par les entreprises retenues.
Afin de bénéficier d’une aide de l’Etat au titre du volet renouvellement forestier du plan de relance, et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, avec 13 voix « Pour » et 1 « Abstention » :

· donne délégation au Maire pour déposer une demande d’aide de l’Etat au titre du volet renouvellement forestier du plan de relance pour reconstitution des parcelles forestières 

· désigne l’ONF comme porteur de projet pour réaliser les missions ci-dessus 
· approuve le montant des travaux et le plan de financement 
· sollicite une subvention de l’Etat autorise le Maire à signer une convention de mandat autorisant l’ONF à constituer et déposer le dossier de demande d’aides, signer les engagements relatifs au projet et constituer et déposer les demandes de paiement
· autorise le Maire à signer une convention d’adhésion aux groupements d’achats 
· autorise le Maire à signer tout document afférent.
630 – FORET – TARIF DES PIQUETS D’ACACIAS
Monsieur BIRCK, partie prenante, ayant quitté la salle, le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe le tarif des piquets d’acacias à 1 euro TTC l’unité.
DIVERS 
· SYNDICAT DES EAUX : vote du budget
· SYNDICAT DE PRODUCTION D’EAU :

· vote du budget

· projet d’un emprunt de 1 000 000 d’euros pour un dossier de décarbonatation

· MAGNASCOLE :

·  problèmes d’horaires des bus

· ménage de l’école

· pétition (déposée en mairie) suite à un projet de fermeture d’une classe

· SIAKOHM : 

· vote du budget

· rétrocession d’un terrain à la commune d’Oudrenne 

· CCAM : 

· vote du budget

· devenir des forêts militaires

· chemins de randonnées : démarrage le 30 mars 2021
· projet de liaison de différentes pistes cyclables

· piscine de Basse Ham : accord avec l’agglomération de Thionville au sujet des tarifs pour les enfants de l’Arc Mosellan
· compétence mobilité : la CCAM n’a pas pris cette compétence

· syndicat des bassins versants : des rambardes de sécurité sont à mettre en place sur les passerelles piétons d’Oudrenne 

Fait et délibéré à OUDRENNE, les jour, mois et an susdits.

Tous les membres présents ont signé au registre.









POUR EXTRAIT CONFORME









OUDRENNE, le 13.04.2021









Le Maire









Bernard GUIRKINGER

Nombres de membres :

En exercice

14

Présents

13

Votants

14
Le Maire certifie que le compte-rendu

de cette délibération a été affiché à la

porte de la mairie le 29.03.2021

